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Le	gouvernement	wallon	aggrave	la	précarité	énergétique	en	facilitant	les	
coupures	d'électricité	des	clients	protégés	

 
 
Depuis le 1er avril, un certain nombre de dispositions sont entrées en application concernant les obligations de 
services publics en matière énergétique. Un des changements fera particulièrement mal aux personnes en 
précarité énergétique : la suppression du caractère automatique de la fourniture minimale d’électricité pour les 
clients protégés. 
 
 
Qu’est-ce qu’un « client protégé » ?  
 
C’est un client qui bénéficie de mesures de protection sociales particulières (tant dans le cadre de la fourniture 
d'électricité que de la fourniture de gaz) par rapport à un client non protégé.   
 
L'Etat fédéral et la Région wallonne ont respectivement leur propre définition du client protégé (voir plus 
loin). La définition régionale est plus large que la définition fédérale. Elle permet, notamment, de rencontrer le 
cas de personnes en difficultés financières. 
 
 
Situation avant le 1er avril de ces clients protégés en cas de difficultés financières prolongées 

• Un client protégé d’après les critères fédéraux qui paie régulièrement ses factures reste chez son 
fournisseur qui lui applique alors le tarif social. 
 

• Un client protégé d’après les critères régionaux qui paie régulièrement ne peut pas rester chez son 
fournisseur s’il veut bénéficier du tarif social. Il est alors fourni en électricité par son gestionnaire de 
réseau de distribution (GRD). 

 
• En cas de défaut de paiement, à la demande du fournisseur (pour le client protégé fédéral) ou à 

l’initiative du GRD (pour le client protégé régional), un compteur à budget est posé. 
 

• Un compteur à budget est un compteur qui doit être rechargé au préalable avant toute consommation. 
Ces compteurs sont tous équipés d’un « limiteur de puissance » qui, si le client bénéficie du statut de 
« client protégé », se met automatiquement en marche lorsque le compteur à budget n’est plus 
rechargé en mode prépaiement. C’est ce qu’on appelle la « fourniture minimale ». 
Cette fourniture pose des problèmes car on ne sait pas mettre plusieurs appareils électriques en marche 
en même temps dans une maison. 

 
• A partir de la pose d’un compteur à budget chez un client protégé, c’est le GRD qui fournit l’électricité 

et plus le fournisseur privé. Si le GRD constate que le client protégé vit sous limiteur de puissance 
durant 6 mois, il peut demander auprès de la commission locale pour l’énergie (CLE) la suspension du 
limiteur de puissance. En cas de décision négative pour le client, son compteur à budget se retrouvera 
sans limiteur de puissance et se coupera automatiquement si le compteur n’est pas rechargé. La CLE 
est composée du client, d’un représentant du GRD, du travailleur social avec lequel le client est en 
contact et d’un représentant du CPAS. 
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Situation après le 1er avril de ces clients protégés en cas de difficultés financières	prolongées 
 
Suite à la décision prise par le gouvernement wallon le 19 juillet 2018 à propos des obligations de services 
publics sur le plan énergétique, voici ce qui change : 
 

• En cas de non-recharge du compteur à budget, le limiteur de puissance ne sera plus automatiquement 
enclenché chez le client protégé. Il va devoir préalablement faire la démarche d’aller au CPAS et 
demander l’autorisation d’enclencher ce limiteur de puissance pour avoir ainsi accès à la fourniture 
minimale d’énergie.  

 
• En cas de refus du CPAS, le compteur à budget se coupera automatiquement au moment où la 

recharge mise par le client s’épuisera. 
 
Deux situations ne peuvent donc plus se présenter pour le client protégé : 
 

• Si à la fin du mois, il n’arrivait plus à recharger son compteur à budget faute de sous, il pouvait 
terminer le mois sous limiteur de puissance et attendre le début du mois suivant pour le recharger. 
Depuis le 1er avril, ce n’est plus possible. Il devra vivre la fin du mois sans électricité s’il n’a pas 
l’autorisation du CPAS. 

 
• Si le client protégé n’a vraiment plus de sous, il pouvait vivre 6 mois sous limiteur de puissance sans 

être coupé. Depuis le 1er avril, ce n’est plus possible sans l’autorisation du CPAS. Le client protégé 
perd 6 mois de « sursis ». Il n’aura plus d’électricité du tout. 

 
Pour le PTB, c’est d’autant plus incompréhensible que la précarité énergétique est une triste réalité dans notre 
pays. D’après une étude de la fondation Roi Baudouin, 21 % des ménages de notre pays souffraient de 
précarité énergétique en 2015. Sont particulièrement touchées, les femmes seules âgées de plus de 65 ans ainsi 
que les femmes seules avec enfant. Cette problématique existe évidemment pour les faibles revenus mais aussi 
pour une partie non-négligeable de revenus moyens. (Baromètre de la précarité énergétique, édition 2017)  
 
Pour le PTB, les modifications intervenues doivent être supprimées : 
 

1. Cette décision transforme ce qui était un droit automatique à la fourniture minimale en un droit 
conditionné à l’acceptation par le CPAS. La plupart des CPAS font certainement leur boulot très 
correctement mais en cas d’attitude plus drastique, c’est le client protégé qui en sera victime. De plus, 
il est probable que beaucoup de clients fragilisés n’iront tout simplement pas au CPAS et vivront sans 
électricité. 

 
2. L’énergie est un besoin de première nécessité. Son accès est un droit fondamental dans la mesure où il 

conditionne l’accès aux autres droits fondamentaux. Comment sérieusement envisager un droit au 
logement sans lumière à la maison ? Au lieu de garantir ce droit, le gouvernement wallon facilite le 
recours à la coupure pure et simple. 

 
3. Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, c’est incompréhensible de voir un gouvernement prendre 

des mesures qui affectent encore un peu plus les personnes qui ont déjà le statut de « client protégé » 
au regard de leurs difficultés d’existence. 

 
Contact :  
 
Germain Mugemangango, 0487 42 78 48, germain.mugemangango@ptb.be  
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Qui bénéficie du statut de client protégé ? 
 
Comme expliqué plus haut, l'Etat fédéral et la Région Wallonne ont respectivement leur propre définition du 
client protégé. La définition régionale est plus large que la définition fédérale puisqu’elle permet notamment 
de rencontrer le cas de personnes en difficultés financières. 
 
Vous êtes client protégé au sens fédéral : 
 
Si vous, ou une personne domiciliée chez vous, bénéficiez, par le CPAS : 
      -    Du revenu d’intégration (RIS). 

• D’une aide sociale financière équivalente au revenu d’intégration (étranger avec autorisation de séjour 
illimitée). 

• D’un secours partiellement ou totalement pris en charge par l’Etat fédéral (articles 4 et 5 de la loi du 
02 avril 1965). 

• D’une avance sur : 
• Le revenu garanti aux personnes âgées ou la garantie de revenu aux personnes âgées 

(GRAPA); 
• L’allocation aux handicapés ; 
• L’allocation pour l’aide aux personnes âgées 

Si vous, ou une personne domiciliée chez vous, recevez une allocation du SPF Sécurité Sociale (« Vierge 
Noire »), soit : 

     - Une allocation d’handicapé suite à une incapacité permanente de travail (attention, il ne s’agit pas d’une 
allocation versée par la mutuelle) ; 

• Une allocation de remplacement de revenus aux handicapés ou d’une allocation d’intégration aux 
handicapés catégories 2, 3 ou 4. 

• Une allocation d’aide aux personnes âgées. 
• Une allocation pour l’aide d’une tierce personne. 
• Des allocations familiales supplémentaires pour les enfants souffrant d’une incapacité physique ou 

mentale d’au moins 66%. 

Si vous, ou une personne domiciliée chez vous, recevez une allocation de l’Office National des Pensions 
(ONP), soit : 

      -   Le revenu garanti aux personnes âgées (RGPA) ou la garantie de revenus aux personnes âgées 
(GRAPA). 

• Une allocation d’aide aux personnes âgées. 
• Une allocation pour personnes handicapées sur base d’une incapacité permanente de travail d’au 

moins 65% (une allocation complémentaire ou une allocation de complément du revenu garanti). 
• Une allocation pour l’aide d’une tierce personne. 

 
Vous êtes client protégé au sens régional :  
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Si vous satisfaisez aux conditions prévues pour les clients protégés au sens fédéral mais aussi si vous-mêmes 
ou toute personne vivant avec vous, êtes bénéficiaire : 
 
- D’une décision de guidance éducative de nature financière auprès du CPAS. 
- D’une médiation de dettes auprès d’un CPAS ou d’un centre de médiation de dettes agréé. 
- D’un règlement collectif de dettes 

 
 
 
 
 
 


